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Introduction

Cette communication a pour objet premier d’esquisser les contours théoriques de la problématique unissant école et territoire, en l’illustrant notamment de l’analyse de l’expérience conduite en cette matière par les acteurs locaux dans la vallée italienne de Sérino, ainsi que de présenter l'Observatoire de l'Ecole Rurale (OER), dont les recherches portent notamment sur les spécificités scolaires des milieux ruraux et montagnards, et ses partenaires européens qui vont intégrer le REIT.

1. Approche théorique simplifiée de la liaison école-territoire

1.1 Deux notions de base

La liaison école-territoire s’appuie sur un certain nombre de notions fondatrices dont, bien sûr, les deux plus importantes sont l’école et le territoire.

1.1.1 Le territoire

Selon Gumuchian (1997), « le terme de territoire a une double acception : soit il se réfère à une réalité juridico-administrative, comme c'est le cas dans l'expression « aménagement du terri​toire», soit il renvoie au concept de territorialité largement présent dans l'ensemble des sciences sociales depuis une bonne vingtaine d'années. Autant réalité naturelle que sociale, le territoire ne se laisse pas facilement décomposer. Milieu, pratiques, représentations et organisation socio-politique constituent un système dont les parties sont interdépendantes ».      

Le territoire dont il est question ici correspond de facto à des lieux, pas forcément contigus, mis en réseaux, emboîtés dans des échelles variables, générateurs de sens et d’identités. La question cruciale est donc de savoir à partir de « quand », c’est-à-dire de quel type et de quel niveau d’organisation, un « espace » naturel ou anthropisé devient un « territoire ». Le critérium provisoirement retenu par l’équipe de l’OER, qui regroupe géographes, sociologues, représentants des sciences de l’éducation et acteurs pédagogiques, est qu’il n’y a pas de territoire sans « projection » collective de ses acteurs vers un futur commun ayant évidemment fonction identitaire.

1.1.2 L’école

L’école est approchée ici en tant que système éducatif (écoles, collèges, lycées, services et administration) organisé sur un territoire dans le cadre de réseaux interdépendants. Sur le plan éducatif, par exemple, la notion d’aire de recrutement d’un établissement (« périmètre » scolaire pour le primaire ou « carte » scolaire pour le secondaire) ne renvoie pas automatiquement à un territoire éducatif. Il faut ainsi passer à un degré supérieur d’organisation scolaire, au bassin de formation par exemple qui, lui, développe une réponse collective aux besoins majoritaires de formation recensés sur un espace donné, pour rencontrer véritablement la notion de territoire…

1.2 Un moyen d’action : le partenariat

C’est bien sûr la pièce maîtresse sous-tendant les processus sociaux,  économiques, culturels et éducatifs de territorialisation. Le partenariat suppose à l’évidence autonomie de gestion et capacité financière des partenaires, ce qui rend en France très difficile le développement de partenariat dans le primaire dont les écoles, au contraire des établissements secondaires et supérieurs, ne disposent pas (pour l’instant ?) de l’autonomie financière, ni de la personnalité morale.

1.3 Un processus en cours : l’insertion de l’école au sens large, en tant qu’acteur, dans le développement du territoire

Malgré les difficultés précédemment évoquées, l’école s’implique de plus en plus, y compris dans le premier degré, dans le développement territorial (via partenariats culturels et éducatifs, sorties scolaires et classes transplantées, orientation et insertion professionnelles, carte des formations professionnelles, formation continue des salariés, etc.).

1.4 Un mot clé : contractualisation

Elle se développe selon des modalités et des formalisations différentes en fonction de son niveau de mise en œuvre.

1.4.1 Appuis réciproques (1er niveau / par exemple dans la négociation financière avec les  tutelles)

1.4.2 Mutualisation des ressources (2nd niveau / par exemple dans la mise en commun des ressources  documentaires existantes ou dans une politique d’acquisition concertée)

1.4.3 Projets communs (3ème niveau / par exemple dans l’aide à l’insertion professionnelle des élèves ou dans la formation continue des agents de développement)

1.5 Zoom rapide sur les principales caractéristiques actuelle de l’école rurale et montagnarde française et ses  adaptations essentielles aux besoins des milieux ruraux et montagnards
1.5.1 Formes de scolarisation spécifiques : petite taille des unités pédagogiques, classes uniques et à plusieurs niveaux, regroupements pédagogiques intercommunaux éclatés ou centralisés, etc.
1.5.2 Offre de formation généraliste, comme technologique et professionnelle, limitée : moindre diversification des options en collèges et des séries de baccalauréat en lycée.
1.5.3 Emergence progressive d’une offre de formation professionnelle rurale et montagnarde spécifique : formations agricoles « annexes » ou éducation nationale « complémentaires » destinées notamment à l’emploi pluriactif.
1.5.4 Pas, sauf exceptions rarissimes, de véritables curriculums adaptés aux milieux ruraux et montagnards.

1.5.5 Résultats scolaires : relativement performants dans les classes uniques du 1er degré (cf. travaux DEP / MEN 1990), plus faibles dans le 2nd degré (cf. statistiques nationales annuelles), inégaux en zone de montagne (cf. étude du Rectorat de Grenoble 1989-1990), etc.

1.5.6 Orientation scolaire et professionnelle : projets scolaires et professionnels plus modestes qu’en milieu urbain (cf. statistiques nationales DEP / MEN), mobilité géographique moindre (cf. étude département de l’AIN 1991 et travaux OER 2002), etc.

1.5.7 Personnels enseignants trop ou trop peu mobiles (cf. statistiques nationales annuelles DEP / MEN).
1.5.8 Développement de stratégies de rupture de l’isolement : constitution de réseaux scolaires entre établissements d’un même territoire (exemple : « réseaux buissonniers du Vercors »), utilisation régulière des TIC (cf. travaux OER 2002 / exemple : « inforoutes de l’Ardèche »), établissement de partenariats durabes avec l’extérieur (exemple : liens avec des parcs naturels régionaux dans les départements des Alpes de Haute Provence, de l’Ardèche et de la Drôme).
1.5.9 Mise sur pied d’une véritable « didactique du territoire » : partir des savoirs identitaires et des racines culturelles des élèves pour leur faire construire les savoirs disciplinaires et transversaux des programmes (cf. expérience de Sérino).
2. Analyse rapide du « cas » de la vallée de Sérino (Campanie / Italie)

2.1 Cadre de l’expérimentation sociale

L’expérience dont il est question s’est déroulée à la fin des années 1990 en Italie, dans la région de Campanie, près de Naples, à Sérino plus précisément, dans un contexte de départ très défavorisé : tissu économique, social et culturel délité, vallée sans véritable projet collectif et élèves sans avenir local. Elle a permis l’élaboration, puis la mise en oeuvre d’un vaste projet éducatif pluriannuel (cinq ans) lié à la problématique « école et territoire ». Elle a illustré les différents liens fonctionnels et institutionnels qui peuvent être tissés et développés entre le milieu éducatif scolaire et universitaire (écoles, collèges, lycées, universités) et le territoire dans lequel il s’inscrit et il opère. 

2.2 Pistes explorées

Trois pistes principales de rencontre entre l’école et le territoire, trois ouvertures de l’école sur son « environnement », ont été successivement rapidement explorées à Sérino :

· L’école, en tant qu’outil du développement  culturel, social, écologique et économique (utilisation des locaux de formation, des ressources éducatives documentaires et des ressources pédagogiques de l’école en faveur des salariés et des agents de développement du territoire environnant).

· L’école, en tant que lieu de mémoire et outil de valorisation du patrimoine et du territoire (adoption de monuments et de sites par les élèves, les classes, les établissements, restauration, mise en valeur et promotion desdits sites et monuments, etc.).

· L’école, en tant qu’agent du développement économique durable (participation à des chantiers, élaboration et diffusion de documents à finalité culturelle, sociale ou économique, création partenariale d’activités culturelles, sociales, écologiques et économiques).

2.3 Premier bilan 

Toutes ces activités pédagogiques ont bien sûr pour effet premier de donner beaucoup de sens aux apprentissages didactiques, comme d’être susceptibles d’être utilisées dans le cadre de l’aide psychopédagogique à l’orientation scolaire et professionnelle destinée à faciliter ultérieurement l’insertion sociale et professionnelle des élèves. Toutes facilitent également les apprentissages des élèves éprouvant le plus de difficultés en finalisant de façon claire les efforts consentis pour apprendre. Toutes, enfin, supposent évidemment une volonté sans faille d’ouvrir l’école sur « son » territoire, ainsi que d’utiliser des pédagogies « actives » faisant sortir élèves et enseignants de leur établissement pour les insérer mieux et plus fortement dans le milieu qu’ils veulent protéger, promouvoir et développer. Et supposent aussi, dans un premier temps, pour ce faire, d’établir des contacts et de développer des échanges entre école et territoire, afin de désenclaver l’école ; avant, dans un second temps, de déboucher sur des partenariats stables et durables, bien qu’évolutifs dans leurs modalités et contenus, finalisant les initiatives pédagogiques et éducatives, avec les structures et organismes associatifs, sociaux, environnementaux, économiques et institutionnels. 

                            Bref, les pistes illustrées par Sérino dessinent une école ayant pour projet, au-delà de la pratique d’une pédagogie active qui responsabilise élèves et enseignants, de les faire directement, de façon contractualisée, collaborer avec les forces « vives » de « leur » territoire ; une école cherchant à se bien insérer dans « son » environnement territorial ; une école désireuse de s’ouvrir sur autrui et sur l’extérieur ; une école qui, par son impact sur le développement de « son » territoire, veut favoriser l’insertion sociale et professionnelle ultérieure de ses élèves qui le souhaitent dans « leur » pays, en prenant naturellement bien garde de ne pas « enfermer » les élèves qui ne le souhaitent pas dans un destin collectif local.

                            A l’évidence, tous les projets de ce type n’ont pas l’ampleur de celui de Sérino : durée pluriannuelle, regroupement dans l’action d’un grand nombre d’écoles et d’établissements, dimension pluridisciplinaire, etc. Et n’ont pas forcément besoin de l’avoir ! De surcroît, il ne s’agit évidemment pas de décliner ailleurs une « recette » qui a donné satisfaction là-bas, mais bien plutôt, du point de vue de l’école, de faciliter l’entrée des acteurs scolaires dans une démarche d’ingénierie éducative susceptible de fournir aux élèves des écoles rurales et montagnardes des chances de réussite et d’insertion équivalentes à celles dont bénéficient les élèves fréquentant des écoles moins isolées sur les plans culturel, social et économique en s’appuyant sur les « richesses » du tissu local rural et montagnard, dans le cadre d’une véritable « didactique du territoire ».

3/ Brève présentation de l’Observatoire de l’Ecole Rurale (OER) et de ses partenaires européens 
Pour obtenir davantage de précisions, consulter le site WEB de l’OER à l’adresse suivante : http : //www.grenoble.iufm.fr/rural/
3.1 Recherches développées  

3.1.1 Champ d’investigation

Espaces  ruraux et montagnards et  réussites scolaires : formes de scolarisation, dispositifs de rupture de l’isolement, liens écoles-territoires, approches pédagogiques, outils didactiques, etc.  

3.1.2 Méthodologie

Analyse et interprétation du suivi d’un panel  de 2.400 élèves issus de 6 départements représentatifs de trois zones rurales récemment identifiées par INRA/INSEE (1998) questionnés à 4 reprises : CM2 = année n, année n+2, année n+4, année n+5. Parents  et institution également questionnés aux mêmes échéances. Croisement de la base de données OER, originale sur les plans français et européens, avec évaluations DPD 6ème et 2nde 
 3.1.3 Planning

· 1999-2000 : constitution  de l’échantillon CM2, enquête  « CM2 », saisie des résultats et premières analyses

· 2000-2001 : constitution de l’échantillon « Cinquième » et publication des premiers résultats 

· 2002-2003 : enquête « Cinquième », saisie et analyse des résultats

· 2003-2004 : préparation de l’enquête « Troisième », passation (printemps 2004), saisie (fin 2004), analyse de l’enquête « Troisième » et publication des résultats de l’enquête « Cinquième »

· 2004-2005 : préparation de l’enquête « Seconde » et passation (printemps 2005), saisie (fin 2005)

· 2005-2006 : analyse de l’enquête « Seconde » et publication des derniers résultats

· 2006-2007 : synthèse terminale et colloque final.

3.1.4 Objectifs

Identification des principaux paramètres influant sur la réussite scolaire et l’orientation en milieux ruraux et montagnards et étude de l’éventuel impact de trois stratégies de rupture de l’isolement mises en œuvre par les écoles rurales et montagnardes : utilisation régulière des TICE, travail en réseau et constitution de partenariats durables avec des organismes extérieurs à l’EN.

3.2 Partenaires européens  

Regroupant, au-delà des établissements scolaires, dix instituts d’enseignement supérieur ou universités de dix pays européens différents partenaires de l’OER, deux séminaires européens sur l’école rurale et montagnarde se sont déjà tenus à l’initiative de l’Observatoire en 2000 (Aix-en-provence, IUFM) et en 2001 (Barcelone, UAB). Un troisième doit avoir lieu en 2005 (Université de Salerno). L’OER et ses neuf partenaires européens se sont en 2004 rapprochés du Réseau Européen d’Intelligence Territoriale (REIT) dont ils constitueront, dans le cadre  du 6ème PCRD européen, une équipe de recherche autonome.

Six partenaires sur les dix ont en effet d’ores et déjà décidé d’intégrer, au sein d’une équipe de recherche autonome travaillant sur la contribution de l’école rurale à l’intelligence territoriale, le REIT : les universités de Barcelone (UAB / ES), Bucarest (RO) et Salerno (IT), et les écoles et établissements de (FI) et Avellino (2 / IT).
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